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Histoire et sociologie 
 d'une fonction





À la mémoire de Louis Fougère.





AVANT-PROPOS

C'est à la demande du regretté Louis Fougère, conseiller d'État honoraire, que j'ai écrit cette histoire des maires.

Secrétaire général de l'Association pour l'histoire de l'administration française, il avait en projet une vaste rétrospective de l'histoire politique, administrative et sociale des communes de France depuis la révolution de 1789. Et il avait associé à ses travaux une équipe de collaborateurs appartenant à l'Université ou au C.N.R.S., entre lesquels il avait réparti les tâches rédactionnelles et de recherche, lui-même se réservant la conception générale de l'œuvre. Une histoire des maires en était l'indispensable complément.

Je venais d'être admis à la retraite. Il était mon compatriote creusois et m'avait accueilli, jeune auditeur, au Conseil d'État où il m'avait précédé. Il connaissait l'intérêt que j'ai constamment porté à l'histoire de nos institutions. Il me proposa donc d'écrire cette histoire.

Jeune député j'avais, sous le titre Un Parlement pour quoi faire ?, décrit de l'intérieur – démarche alors inhabituelle - le fonctionnement et les insuffisances de notre institution parlementaire. Ayant exercé pendant plus d'un quart de siècle les fonctions de maire d'une commune rurale, conjointement avec des responsabilités importantes tant au niveau départemental
que régional, je fus tenté par l'idée d'aborder de la même manière l'histoire des maires. Le sujet, en effet, n'était pas neuf. Au moment où l'on me le proposa, il venait de faire l'objet de l'excellent ouvrage d'une historienne, Mme Jocelyne George. Il me sembla toutefois que le regard du juriste et l'expérience du praticien de l'administration locale pouvaient lui apporter d'utiles compléments. C'est à quoi je me suis attaché, sans d'ailleurs prétendre épuiser le sujet. Ainsi ai-je pleinement conscience que certains des chapitres de cet ouvrage, et notamment ceux relatifs à l'étude sociologique des maires, ne sont qu'une esquisse, un appel à des recherches plus approfondies.

Louis Fougère, emporté par un mal implacable, n'a pu mener à bien le grand projet dont il avait rêvé et dont il était l'irremplaçable concepteur et animateur. Au moment où il nous a quittés, j'avais achevé mon ouvrage.

Celui-ci doit beaucoup à l'importante documentation réunie par Louis Fougère lui-même et par ses collaborateurs à partir des archives et bulletins du ministère de l'Intérieur, de la correspondance des préfets de neuf départements choisis comme échantillon représentatif, des comptes rendus des débats parlementaires ainsi que des témoignages d'auteurs et mémorialistes. Que tous ceux qui ont contribué à ces recherches trouvent ici l'expression de ma gratitude.

Notre intention, commune à l'initiateur de ce livre et à moi-même, était d'éclairer le passé en donnant, aussi largement qu'il était possible, la parole à ceux qui en avaient été les acteurs ou les témoins. D'où l'abondance des citations. Pour compléter l'information du lecteur sur les auteurs de celles-ci, des notices biographiques, auxquelles renvoient les numéros de référence, figurent à la fin de l'ouvrage.





INTRODUCTION

L'administration des villes, bourgs, villages, paroisses ou simples communautés, entre lesquels se répartissait, sous l'Ancien Régime, la population du royaume, fut longtemps caractérisée par son extrême diversité.

Au XVIIIe siècle, les magistrats municipaux, plus ou moins nombreux selon les lieux, sont, dans la plupart des villes, propriétaires de leur office, le roi vendant à quelques habitants le droit de gouverner tous les autres. Il n'est recouru à l'élection que là où les offices n'ont pas trouvé preneur et dans les villes qui ont racheté au roi le droit d'élire leurs magistrats.

L'administration est collégiale : le maire est le président du «corps de ville », non l'administrateur de celle-ci. Là où l'élection subsiste encore, c'est à l'assemblée générale qu'il appartient d'élire le corps de ville. Représentative à l'origine de l'ensemble de la population de la cité, cette assemblée n'est, au XVIIIe siècle, généralement composée que de notables, les uns siégeant de droit, les autres désignés par des corporations de métiers ou des compagnies. Le pouvoir municipal appartient ainsi à une oligarchie.

L'étendue des compétences de la municipalité varie en fonction tant de ce qui subsiste de la charte seigneuriale ou royale qui, à l'origine, a reconnu ses libertés que des usages locaux consacrés par l'histoire.


L'appellation et le nombre des magistrats des paroisses rurales diffèrent selon les provinces. Dans la plupart des cas, ils sont, au XVIIIe siècle, réduits à deux, le collecteur de la taille, et un autre, dont le titre le plus courant est celui de syndic. D'ordinaire, ils sont élus par l'assemblée générale des habitants. Réunis à cette occasion, ceux-ci peuvent également exprimer leur point de vue sur les sujets d'intérêt commun.

Cette diversité apparente de statut recouvre en réalité une grande similitude de fait. Car, par l'effet de la politique centralisatrice menée avec continuité par la monarchie française et par ses intendants délégués à l'administration des provinces, les villes et les villages sont tenus en étroite tutelle par le pouvoir central :



« Les villes, écrit Tocqueville (1)1 dans L'Ancien Régime et la Révolution, ne peuvent ni établir un octroi, ni lever une contribution, ni hypothéquer, ni vendre, ni plaider, ni affermer leurs biens, ni les administrer, ni faire emploi de l'excédent de leurs recettes, sans qu'il intervienne un arrêt du Conseil [du roi] sur le rapport de l'intendant. Tous leurs travaux sont exécutés sur des plans et d'après des devis que le Conseil a approuvés par arrêt. C'est devant l'intendant ou ses subdélégués qu'on les adjuge, et c'est d'ordinaire l'ingénieur ou l'architecte de l'État qui les conduit [...] Le gouvernement a la main dans toutes les affaires des villes, dans les moindres comme dans les plus grandes. On le consulte sur tout et il a un avis décidé sur tout; il y règle jusqu'aux fêtes. [...]

« Que si nous allons des villes aux villages, nous rencontrons [...] la même dépendance. [...] Le collecteur lève la taille sous les ordres directs de l'intendant. Le syndic, placé sous la direction journalière du subdélégué de l'intendant, le représente dans toutes les opérations qui ont trait à l'ordre public ou au gouvernement. Il est son principal agent quand il s'agit de la milice, des travaux de l'État, de l'exécution de toutes les lois générales. [...]

« L'assemblée démocratique de la paroisse pouvait bien exprimer des vœux, mais elle n'avait pas plus le droit de faire sa volonté que le conseil municipal de la ville. Elle ne pouvait même parler que quand on lui avait ouvert la bouche ; car ce n'était jamais qu'après avoir sollicité la permission expresse de l'intendant [...] qu'on pouvait la réunir. Fût-elle unanime, elle ne pouvait ni s'imposer, ni vendre, ni acheter, ni louer, ni plaider, sans que le Conseil du roi le permît. Il fallait obtenir un arrêt de ce Conseil pour réparer le dommage que le vent venait de causer au toit de l'église ou relever le mur croulant du presbytère. [...]

«Les habitants avaient retenu, d'ordinaire, il est vrai, le droit d'élire par vote universel leurs magistrats ; mais il arrivait souvent que l'intendant désignait à ce petit corps électoral un candidat qui ne manquait guère d'être nommé à l'unanimité des suffrages. D'autres fois, il cassait l'élection spontanément faite, nommait lui-même le collecteur et le syndic, et suspendait indéfiniment toute élection nouvelle...

«On ne saurait imaginer de destinée plus cruelle que celle de ces fonctionnaires communaux. Le dernier agent du gouvernement central, le subdélégué, les faisait obéir à ses moindres caprices. Souvent, il les condamnait à l'amende; quelquefois il les faisait emprisonner; car les garanties qui, ailleurs, défendaient encore les citoyens contre l'arbitraire n'existaient plus ici. [...] Aussi les fonctions paroissiales étaient-elles considérées moins comme des honneurs que comme des charges auxquelles on cherchait, par toutes sortes de subterfuges, à se dérober. »




Sensible aux critiques croissantes portées contre la vénalité des charges municipales et animée par un souci de rationalité inspiré de la philosophie des Lumières, la monarchie française va s'efforcer, dans les décennies qui précèdent sa chute, d'apporter plus d'uniformité et de représentativité dans l'administration des municipalités du royaume.

Un édit de mai 1765 fixe, en fonction de l'importance de la cité, le nombre des officiers municipaux : maire, échevins, conseillers de ville, syndic receveur, secrétaire greffier. Il dispose qu'ils seront élus au scrutin secret par une assemblée de notables représentant les différents ordres, corps et communautés. La réforme, qui se heurta à l'opposition des titulaires d'offices municipaux alors en fonction, fut diversement appliquée, puis abandonnée; un édit de novembre 1771 revenait à la situation antérieure.

Les idées n'en continuent pas moins de cheminer. Turgot, appelé en août 1774 par Louis XVI au contrôle général des Finances, est un philosophe dans l'administration de l'État. Seule la raison pouvant être, selon sa pensée, fondatrice d'un véritable ordre social, la mission du pouvoir royal consiste à instaurer l'ordre naturel : une agriculture prospère, générant une rente foncière qu'il reviendrait aux propriétaires d'administrer, et animant l'économie générale du pays dans la liberté établie des échanges. C'est à partir de ces principes, d'inspiration à la fois libérale et physiocratique, que Du Pont de Nemours, conseiller et ami personnel de Turgot, va rédiger, sous l'autorité de celui-ci, son Mémoire sur les municipalités. Celui-ci vise à instaurer une réforme fiscale favorisant le développement de la production agraire et de l'économie, et à en confier l'application à une pyramide d'assemblées élues, de la municipalité paroissiale à la municipalité générale du royaume, en passant par deux degrés intermédiaires : l'arrondissement et la province. L'élection de ces assemblées serait réservée aux seuls propriétaires au prorata de la valeur de leur avoir.


Cette esquisse d'auto-administration de la société par les propriétaires n'a jamais reçu forme de projet, et d'ailleurs Turgot fut brutalement congédié le 12 mai 1776. Mais l'idée n'était pas perdue d'une réforme de l'administration générale du pays, fondée sur l'octroi de pouvoirs réels à des assemblées représentatives.

Sous une forme atténuée, Necker la reprend en 1778. Il s'agit de confier la gestion fiscale et économique des provinces à des assemblées formées pour moitié du tiers état, pour un quart de la noblesse et pour un quart du clergé, et votant par tête. Quatre de ces assemblées sont créées en 1779-1780, l'une en Berry, l'autre en Dauphiné, la troisième en Haute-Guyenne, la quatrième à Moulins. Les premiers membres sont nommés par le roi et cooptent ensuite leurs collègues. Aussi timide qu'elle ait été, la réforme se heurta à l'opposition habituelle des pouvoirs en place, parlements et intendants. Elle ne fut donc appliquée qu'en Berry et en Haute-Guyenne. Du moins l'assemblée du Berry émit-elle, entre autres vœux, ceux du « partage fraternel des charges publiques » et de la substitution de l'élection de ses membres à leur désignation par le roi.

Plus ambitieux et plus proches des idées de Turgot furent les projets proposés au roi par Calonne pendant l'été 1786. Il s'agissait, là encore, d'articuler l'inéluctable réforme fiscale - le Trésor était à sec et la masse des emprunts d'État considérable - avec celle de la représentativité du pays : une pyramide d'assemblées consultatives, élues au suffrage censitaire sans référence aux ordres traditionnels, devait associer les propriétaires au gouvernement du royaume. Jamais, même sous Turgot, on n'était allé aussi loin.

Comme il n'y avait aucune chance de faire accepter l'ensemble par le Parlement de Paris, résolument hostile aux réformes, on crut habile de soumettre celles-ci à une assemblée de notables spécialement réunie. On sait ce qu'il en advint : ces privilégiés s'opposèrent violemment aux propositions qui leur étaient présentées
et réclamèrent la réunion des États généraux. Louis XVI congédia Calonne.

Appelé aux affaires, l'un des principaux meneurs de l'opposition, Loménie de Brienne, contraint par la nécessité, fit en partie siens les projets qu'il venait de combattre. En juin 1787, à la veille de disparaître, l'Ancien Régime renonçait, du moins en théorie, à la centralisation administrative : des assemblées provinciales, composées des trois ordres, le tiers état bénéficiant du doublement du nombre de ses représentants, étaient placées à côté des intendants auxquels elles avaient vocation de se substituer progressivement pour administrer le pays. Le roi nommait dans chacun des trois ordres la moitié de leurs membres qui se complétaient ensuite par cooptation. Une vingtaine de ces assemblées entrèrent en fonction à la fin de l'année 1787. Entre leurs sessions plénières, des « commissions intermédiaires » assureraient la permanence de leur représentation auprès de l'intendant.

Une réforme municipale accompagnait la création des assemblées provinciales. Désormais, dans chaque paroisse, les contribuables de chacun des trois ordres imposés à dix livres au moins éliraient pour deux ans, parmi ceux d'entre eux en acquittant trente, une municipalité composée, en fonction de l'importance de la population, de trois, six ou neuf membres et d'un syndic. Il était précisé que la présidence de l'assemblée électorale serait toujours confiée à un membre du clergé ou de la noblesse. Les élections se déroulèrent d'août à octobre 1787. Elles furent caractérisées par une forte abstention et la difficulté de trouver des candidats, notamment dans les petites paroisses.

La division en ordres, facteur de complexité de l'élection elle-même, rendait en outre bien difficile la gestion des affaires locales et notamment la répartition des impôts. La réforme se heurta de surcroît à l'opposition des intendants, mécontents de l'affaiblissement envisagé de leur pouvoir, et dont l'hostilité, conjuguée avec celle des parlements, en entrava l'application. La moitié seulement des assemblées créées purent être
effectivement installées. Elles tinrent session en 1788, puis suspendirent leur activité dans l'attente de la réunion des États généraux que, par décision du 8 août 1788, le roi avait convoqués pour le 1er mai de l'année suivante.

Outre «la répartition de toutes les impositions et levées de deniers », ces assemblées nouvelles avaient essentiellement pour mission d'entretenir les bâtiments et la voirie et d'organiser les corvées. Mais le champ des compétences de chacune d'elles dépendait aussi des droits et obligations particuliers résultant de sa propre histoire. Demeurait intacte, en effet, la diversité des situations acquises et des privilèges antérieurement obtenus ou consentis. L'uniformisation entreprise se limitait donc à la composition des municipalités. On s'était néanmoins efforcé de l'étendre à leurs méthodes de travail. En 1788, le contrôleur général Lambert avait enjoint à ces municipalités de se réunir chaque semaine, de tenir un registre de leurs délibérations et de conserver celui-ci, ainsi que les archives de la communauté, dans le local réservé aux séances, dont le syndic détiendrait la clé.

Dans la voie, ainsi timidement entrouverte, de la rationalisation des structures de l'administration du pays, de l'élargissement de leurs compétences et de la démocratisation de leur gestion, la Révolution va avancer très vite et très loin.

Très vite, car ce qui subsistait des privilèges et franchises des provinces et des villes, ainsi que la division du pays en ordres, a été aboli dès la nuit du 4 août 1789 ; la déclaration des droits de l'homme établissant l'égalité de principe de ces droits et le libre consente-ment des citoyens à l'impôt est du 26 août et notre première grande loi municipale du 14 décembre.

Très loin, car la décentralisation administrative instaurée par l'Assemblée constituante est la plus favorable aux pouvoirs locaux que la France ait jamais connue : à tous les niveaux - département, district et commune - une assemblée délibérante élue et un bureau exécutif permanent - directoire de département
et de district, corps municipal de commune - ont pour mission de répartir et percevoir les impôts, de faire exécuter les lois, d'assurer la police, les services d'assistance et de gérer les biens appartenant à la communauté. Ces compétences sont uniformes pour toutes les communautés de même niveau.

Plus d'intendant ni de subdélégué : le pouvoir central n'a pas de représentant local. Auprès des différents corps administratifs, un procureur syndic a mission de représenter l'intérêt public et de veiller à l'application des lois. Mais il est, lui aussi, localement élu.

Le corps électoral est établi en fonction de critères censitaires, variables selon le niveau de l'élection. Pour être électeur au niveau communal, il faut être âgé de vingt-cinq ans au moins et payer une contribution directe égale à la valeur de trois journées de travail. Cela représente au total 4 298 000 citoyens actifs, contre environ 3 millions de citoyens passifs. Un pour cent seulement des premiers, élus parmi ceux d'entre eux acquittant une contribution égale à la valeur de dix journées de travail, seront admis à élire les députés, les juges, l'évêque et les curés ainsi que les membres de l'assemblée départementale. Cette auto-administration du pays par un peuple de citoyens-propriétaires était dans le droit fil des idées de Turgot et du projet avorté de Calonne.

Réunis en assemblée, les citoyens actifs de chaque ville, bourg, paroisse ou communauté – l'appellation générale de « commune » ne sera légalement adoptée qu'en 1793 - désignent, au scrutin de liste les membres du corps municipal, dont le nombre varie de trois à vingt et un en fonction du nombre des habitants, et au scrutin uninominal, le maire. Car, précise l'article 4 de la loi du 14 décembre 1789 relative à la constitution des municipalités, «le chef de tout corps municipal portera le nom de maire ».

Ainsi est née la fonction dans son acception moderne. Car le vocable par lequel on désigne ainsi son titulaire a des origines fort anciennes.


Aux temps mérovingiens, le major est une sorte d'intendant chargé de la direction d'une exploitation, de la conduite des serfs, un contremaître en quelque sorte. Par analogie, l'appellation se transmettra à la personne qui, pour le compte du seigneur, administre un village. Lorsque les villes, à leur tour, prirent place dans la société féodale, beaucoup d'entre elles donnèrent le nom de maieur ou de maire à un ou plusieurs des magistrats placés à la tête de leur conseil. Cette dénomination ne tarda pas à se généraliser, et la plupart des villes de l'est, du nord et de l'ouest de la France auront à leur tête un maire.

Les attributions, l'autorité, le mode de nomination de ces magistrats variaient beaucoup selon les villes, certains maires demeurant des officiers au choix du roi ou du seigneur, tandis que d'autres, nommés par les habitants ou les conseils, incarnaient l'indépendance acquise par les communes.

Dès la seconde moitié du XIIIe siècle, l'autorité royale s'accroît progressivement dans la désignation des maires qu'elle choisit en général à partir d'une liste de trois candidats proposée par la commune. Ainsi placés entre le roi, qui les a nommés, et les aspirations de leurs administrés, les maires se trouvaient souvent dans une situation difficile, quelque fois périlleuse. Aussi arrivait-il que la personne désignée pour la fonction refusât de l'accepter et qu'on dût se résoudre à l'y contraindre : à Amiens, par exemple, la coutume était de démolir la maison du récalcitrant.

Par un édit de 1564, Charles IX régla l'élection des prévôts, maires, échevins, jurats, consuls, etc., en s'en attribuant exclusivement la nomination. En 1692, Louis XIV, à court d'argent, érigea la fonction de maire en titre d'office, rendant ainsi son accès tributaire de la vénalité des charges. Au cours du XVIIIe siècle, l'élection fut rétablie à plusieurs reprises, mais jamais durablement, les besoins d'argent du Trésor royal ayant contraint, chaque fois, au retour à la vénalité.

À la différence des communes urbaines, la plupart
des paroisses rurales n'avaient eu jusqu'en 1787 d'existence légale que religieuse et fiscale : à la fin du XIVe siècle, en effet, le roi avait décidé que les habitants des villages éliraient parmi eux le répartiteur des impôts.

En vertu de la disposition précitée de la loi du 14 décembre 1789, voici donc chaque paroisse, petite ou grande, urbaine ou rurale, dotée d'un maire, élu pour deux ans par l'assemblée des électeurs, renouvelable une fois et qui, en cas de renouvellement, ne peut briguer un nouveau mandat qu'après une interruption de fonction de deux ans.

La brièveté du mandat et la condition mise à son second renouvellement révèlent, avec la faiblesse voulue de la fonction, les intentions du législateur. Celui-ci avait entendu instituer un pouvoir collégial. C'est donc au corps municipal et non au maire qu'il appartient de gérer les affaires communales et d'assurer la police municipale. Mais c'est aussi à cette assemblée délibérante qu'il revient d'exercer, sous le contrôle et l'autorité des districts et des départements, eux-mêmes gérés par des organismes collégiaux, les missions déléguées par l'État telles que la publication des lois, la direction des travaux publics, la répartition, la perception et le reversement des contributions.

Le maire est assisté, dans les communes de plus de cinq cents habitants, d'un bureau composé du tiers du corps municipal et chargé d'exécuter les décisions de celui-ci. Il est flanqué du procureur de la commune, élu comme lui au scrutin individuel par l'assemblée des électeurs et qui a pour mission « de défendre les intérêts et de poursuivre les affaires de la communauté ». Entre le bureau et le procureur, le maire se trouve en fait réduit au rôle honorifique de président du corps municipal.

La délibération tenait lieu d'action, l'autorité ne s'exerçait nulle part, et de surcroît le pouvoir central était désarmé : singulière carence d'une loi qui déléguait au corps municipal d'importantes fonctions relevant de l'administration générale de l'État! À ces
causes d'inefficacité s'est jointe, circonstance aggravante, l'instabilité due à la fréquence des renouvellements électoraux. Élus en février 1790 au suffrage censitaire, les conseils municipaux et les maires sont renouvelés, en novembre 1791, selon le même mode de scrutin, puis de nouveau en novembre 1792 sous la Convention, mais alors pour la première fois de notre histoire, au suffrage universel masculin.

Qu'en advint-il de cette période où c'étaient des corps collectifs qui, localement, administraient? En voici deux témoignages.

Le premier est extrait de l'intervention à la Chambre du député Kératry, le 3 février 1831, dans le débat sur l'organisation municipale :


«Parcourez les premières pages de l'histoire de notre Révolution, vous y verrez que sans cesse les ministres de Louis XVI venaient se plaindre de l'inexécution des lois à la barre de l'Assemblée constituante. Pourquoi ne vous parlerais-je pas, Messieurs, de ces choses comme en ayant été le témoin? Ma vie placée, pour ainsi dire, entre deux grandes révolutions, me permet de signaler au profit de celle qui vient de s'accomplir les fautes qui ont d'abord compromis et ensuite fait disparaître les bienfaits de la première. Vous me pardonnerez donc si, m'appuyant sur ma propre expérience, je vous affirme avoir été témoin du défaut d'harmonie qui, dans ces jours de fâcheuses épreuves, se manifesta dès le principe, entre le pouvoir royal et les administrateurs populaires chargés d'exécuter ses ordres. D'autres causes concoururent au renversement du trône, je le sais, mais celle-ci ne fut pas la moindre dans ses effets. »
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